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LOI portant simplification, coordination et 


renforcement dispcsitions du code ge- 


néral des impôts directs. 


Marc, 


français, 


Le conseil des minis} 
Décrétons 


SUPPression de tazes 1 
aux contribuiions 


Art, fe, — Sont ou demeur 
1° La taxe spéciale sur les 


ès 


réalisés par i 
la défense nalivnale, 


nnricas frat 
cprises Vaili 


dire: 


—+ 


CHANGEMENTS D'ADRESSE 


| AJOUTER À FR. 
— | 
20 La tax nu ir le fices non 
pu À res 
3° La taxe spécl ile sur bénéfices 
provenant de l'exécution de :narchés pas- 
avec liverses lectivite ibliques 
et &« bé! trepris( de 
de distribut 1, de gaz 
1 ciect té 
jo La tribution exceptionnelle sur les 
accro! { les pi 1 iltant de 
l'exécution d'heures supplémentaires de 
travail prévue par l’article 7 du décret-loi 
au 12 Î relatif à la durée du 
] ncerne les taxi ipprinées 
par le pri nt article, le droit de répéti- 
tion ne sera pas exercé postérieurement 
iu 31 décembre 1940. 
Il en sera de même en ce qui concerne 
ilion la contributis nationale 
1 taux de 15 p. 100 aux salaires des mois 
de novembre et de décembre 1929. 
Art, 2. — La majoration de 8 p. 100 pré- 
à l'article 7 du décret-loi du ? mai 
1538 relatif au budget est suppri mée en ce 
qui concerne ceux des impôts dæcts et 
tax -similées auxquels elle restait appli- 
ble en vertu de l'article 2 du décret-loi 
lu 29 novembre 1939. 
Art. 3, — 1. A partir du {°° janvier 1944, 


par les articles 2 
du 26 avril 1924 nt 
des mutilés de 
re ne seront plus perçues comme taxe 
assimilée aux contributions directes. 

2. Le dernier alinéa de l'article 15 de 


l'emploi 


cu 


la loi du 26 avril 1924 visée ci-dessus cs 
11! 
conlresigné par le minis@ 


secretaire d'ELK à la production induge 
trio le au travail, par le ministre see 


£ 
\ 
) (p. 
1 les chemin: 
1 
nri. 
| 


528 


taire d'Etat À l'agriculture et par le mi- 

nistre secrétaire d'Elat aux T nces déicr- 

mine le mode de recouvrement des redi 

van et Je cond lesqueiu 

S t établ | is 1ires à CC 

recouvrement » 

3. Le tic! 9 et 350 du ] én#al 
des impôts direct it abrogés 
Modifications rlées auz directs 

et aux lares assimilées es, 

Art. 4. — Le livre I du coûr général 
des impôts directs et le titre 1° du livre HN 
du méme code sont refondus coniormét- 
ment au texte constituant l'annexe 1 du 


présent décret, 

"onscquence, les di sitions non re- 
nouveau code sont abrogées. 
l'an- 


pri Jan le 


Toutefois, les articles 124 et 133 de 
cien code demeureront applicables aux 1n- 
fractions commises avant le 1% janvier 
1941. 

Sont, d'autre part, exceptés de J'abroga- 
tion les deux derniers alinéas de l'ancien 
article 1396 quater relatifs à l'organisation 
de l'administration. 

Art, 5. — 1. Sont modifiés conformré- 
ment aux dispositions constituant l'an- 
uexe 11 du présent décret les articles ci- 
après énumérés des livres Il et IH du code 
général des impôts directs: 

Contribution mobilière: art, 247 et 255; 

Contribution des patentes: art. 267, 274, 
290, 300 et 301; 

Centimes additionne!s 
des départements et des 
art. 306, 308, 309 et 311; 
art, 318 et 335 lus, 


perçus au profit 
communes : 


Taxes communales : 

Taxes perçues au profit de certains éla- 
blissements publics : art. 337 et 338; 

Réclamations et dégrèvements: art. 359, 
365, 366, 367, 369, 372, 373, 375, 371, 380 
et 381; 


Recouvrement: art. 307, 398. 


383, 391, 

2. Sont, en outre, complétés conformé- 
ment aux dispositions figurant à la même 
annexe: 

Le livre Il du code généra! des impôts 
directs par un titre nouveau relatif à la 
« Redevance départementale et commu- 
nale des mines »; 

Le chapitre 1% du titre HT du livre M 
du même code par une section nouvelle 
intitulée: « Procédure devant le conseil 
d'Etat »; 

Le même titre par un chapitre 22&7eau 
relatif à la « Répression des fraudes <on- 
mises à l’occasion des demandes de dégrè- 
vement ». 


Art, 6. — 1. Les droits spéciaux de pa- 
tente applicables aux fournisseurs et aux 
entrepreneurs de travaux publics sont 
supprimés en ce qui concerne les fourni- 
lures et travaux effectués à partir du 
1e janvier 1940. 


2. Les rubriques suivantes sont, en con- 
séquence, retranchées de la nomenclature 
générale des commerces, industries & 2ro- 
fessions passibles des droits de pate, 
annexée au code général des impôts di- 
recls : 
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Taeceau C, partie. — Fournisseur 
d'objets concernant le grand et le petit 
équipement, l'habillement, ia remonte, le 
harnachement, le campement, etc. des 
troupes de terre et de mer, lorsqu'il n’est 
pas fabricant de ces objets. 

Tauceau C, 2° partie. — Fournisseur; 
fournisseur de fourrages aux troupes ou 
dans les dépôts nationaux d’étalons; four- 
nisscur de la aille pour le couchage des 


Tanceau C, 5° partie. — Fournisseur gé- 
néral! dans les prisons ou dépôts de men- 
dicité. 

Travaux publics ou fourniture de maté- 
riaux pour travaux publics (entrepreneur 
de). 

3. Les entreprises exerçant l’une des 
professions visées au paragraphe précédent 
sont, à compter du 1% janvier 1940, assu- 
jetlies aux droits normaux de patente ap- 
plicables aux contribuables effectuant des 
opérations de même nature avec la clien- 
tèle privé?, sauf recours, s’il y a lieu, à la 
procédure d'assimilation prévue à l'arti- 
ele 261 du code général des impôts di- 
recis, 


4. La défimition du marchand en gros, 
figurant en tête du tableau A de la no- 
menclature générale des commerces, in- 
dustries et professions passibles des droits 
de patente, annexée au code général des 
impôts cirects, est modifiée comme suit 
avec effet du 1% janvier 1940: 

« Marchands en gros, ceux qui vendent 
principalement soit à d’autres marchands, 
soit aux administrations de l'Etat, des dé- 
partemenis et des communes, aux services 
publics autonomes, aux offices et autres 
étab'issements publics ». 

5. La définition de la profession de fabri- 
cant figurant à la troisième partie du ta- 
bleau C de la nomenclature générale des 
commer’es, indus .jes et professions pas- 
sibles des droits de patente, annexée au 
code général des impôts directs, est modi- 
fiée comme suit avec effet du 1% janvier 
1940 : 

« Celui dont la profession, inscrite sous 
une dénomination quelconque au tabieau 
des commerces, industries ou professions 
dont le droit fixe est réglé eu égard à la 
population et d'après un tarif général, con- 
siste dans un travail de fabrication, de con- 
fection ou de main-d'œuvre, lorsqu'il tra- 
vaille, soit pour le commerce, soit pour les 
administrations de l'Etat, des départements 
et des communes, les services publies au- 
tonomes, les offices et autres établisse- 
ments publies, et qu'il occupe plus de dix 
ouvriers diséminés ou réunis dans Je 
même établissement, » 


Art. 7. — Les prix des fournitures ou 
des travaux publics effectués à partir du 
1 janvier 1940 pourront, nonobstant toute 
clause contraire, être revisés pour tenir 
compte de la suppression des droits spé- 
ciaux de patente prévue à l'article 6 ci-des- 
sus. 


Dispositions transiloires. 


Art. 8. — Pendant la durée d'application 
du décret du 26 septembre 1939 réglant Les 


À rapports entre bailleurs et locataires en 


temps de guerre, la déduction de 20 D. 10 
sur le revenu brut des propriétés louise 
ou affermées pré ue à l’article 111 du s 
géntral des impôts directs pourra être +: 
cul: d'après le montant du revenu }» t 
ce l’année 1958. 


Art. 9. — Jusqu'à la publication du 4. 
cret fixant la dale de cessation des hocti. 
lités, les dégrèvements prononcés à titra 
de décharge ou de réduction sur la con! * 
bution mobilière, du fait dr< opérations de 
guerre, ne donneront pas lieu à réimpusi. 
tion. 


Art. 10. — Pour l’année 1941, la contri. 
bution des patentes continuera à n'être 
due que par trimestre, dans les conditions 
prévues par l’article 9 de Ja loi du 31 dé. 
cembre 1939. 

Pour chaque trimestre durant lequel Jes 
établissements donnant lieu à l’applicat con 
de cette contribution seront restés fermés, 
il sera accordé une réduction d’un quart 
sur le montant des cotisations afférentes à 
ces élablissements. 

Art. 11. — Jusqu'au renouvellement des 
conseils municipaux actuellement en fonc. 
tions, la commission communale prévue 
par l'article 351 du code général de: 
impôts directs, tel qu'il est modifié par 
le présent décret, sera constiluée par là 
réunion des répartiteurs et des celassitica- 
teurs antérieurement désignés. Toutefois, 
les répartiteurs ou les classificateurs qui n. 
remplissent pas les conditions exigées par 
l'article précité pourront être relevés de 
leurs fonctions par arrêté du préfet, sur 
la proposition du directeur départemental 
des contributions directes. 


Art. 12. — Jusqu'à la mise en place des 


unions agricoles corporatives départemen- 
tales ou régionales prévues par la lei du 
2 décembre 1940, relative à l’organisation 
corporative de l'agriculture, les représen- 
tants des agriculteurs et des propriétaires 
ruraux à la commission départemental: 
visée à l’articie 352 du code général &:: 
impôts directs, tel qu'il est modiflé par ! 
présent décret, seront désignés par les 
chambres d'agriculture départementales 
maintenues provisoirement conformément 
à l’article 16 de la même loi. 

Jusqu'à l'entrée en fonctions du conseil 
pational corporatif agricole prévu par l'ar- 
ticle S de la loi du 2 décembre 1940, les 
représentants des mêmes catégories de 
contribuables à la commission centrale 
permanente visée à l’article 352 bis du 
code précité seront nommés par le minis 
tre, secrétaire d'Etat à l'agriculture 


Art. 13. — Sont abrogés: 


Le décret-loi du 21 avril 1939 relatif À 
la taxation forfaitaire d’après les signes 
extérieurs de revenus; 

Le paragraphe 1° de l’article 5 du dt- 
cret-loi du 9 mars 1940 relatif au logemert 
ouvrier, en tant qu'il concerne l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux ; 

L'arrêté du 6 mai 1910 relatif aux inves- 
tissements effectués dans les cenditiors 
prévues par le décret-loi du 9 mars 194: 

Le troisième alinéa de l’artiele 7 du 
cret-loi du 10 novembre 1939 relatif a 


régime du travail pendant Ja durée des 
hostilités. 
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Sont également abrogés l'article 4 de la | 8 novembre 1939 Jusqu'à cette date, le prix Vu l'arrêté du 31 oct 1910 relatif & 
loi du 8 avril 1910, l’article 2 de la loi du | de vente pourra être au maximum le ] \ répartition d produits à base 
»g juin 1927 et l'article 3 de la loi du lessus, 
décembre 1922, relatifs à la redevance 4 x moyen « \ 
proportionnelle des mines, ainsi que toutes ui) s 
gaires à celles du présent décret. Art. 4. — Le directeur de l'économie gé- de 
l’excenti nérale et les préfets sont chargés de l'rxé à 
Art. 14. — Sous réserve de l'exception | cution du présent arrêté, qui sera publié au | : "1 
prévue à l'article 6 ci-dessus, les disposi- | Journal oflictel. ; 
tions du présent décret sont applicables à , sud Fr 2 fr, X pain de 100 gramm 
partir du {® janvier 1941. Fait à Vichy, le 4er février 1941. à 
art. 15. — Le présent décret sera publié d'Etat | de | 
+ naustrieue ei au ira { ] ra en Vi- 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1941. aux finances, Fait à Vichy, le fer r 191 
PH. PÉTAIN. YVES POUTHILLIER, Le mir tr secrétaire d'I tat 
à la production industrielle et au travaël, 
Par le de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, SERNURES DE BATIMENT Le mir tre d'Elal 
YVES DBOUTHILLIER. YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances — 6 &—— 
et le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, | 
SAVON DE MÉNAGE EN MONCEAUX 
Vu la Joi du 21 oc!tnbre 1910 mrdiflan!, 
DÉCRETS, ARRÊTÉS complétant et codiflant la législation sur 'es 
prix; Le ni $ rétaire d'Etat aux finances 
& CIRCULAIRES Vu l'avis du comité central des prix, le Ininisire Secr cg" d'Etat à la produc- 
on r { } 
Arrétent: V ] ! tobre 194 lifiant 
compléta et co la législat ur es 
Art. 4er, — Les majorations de prix fixées | prix: 
à l'article 2 ci-après concernent les serrures 
- Vu du co tra! « rix 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR de bâtiment qui ont élé classés dans la troi- He 
q 
sième catégorie de l'arrêté n° 90 du 40 fé- \r t 
vrier 1910 du ministre de l'armement, arrèlé art der — 1! nie 
Secrétariat général des anciens combattants. | fxant une majoration-llmite de 44 p. 1% par | 40 400 
rapport aux prix en vigueur le 4er septem- de 
bre 1929 gras résiniqi sont comme 
OFFICE DES MUTILÉS suit 
Art. 2. — Les fabricants de serrures de Prix déoar \ la duction 
bâtiment visées ci-dessus sont autorisés à tas 
Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier | appliquer la hausse maximum de %,5 p. 40 | 
491: page 86, 1re colonne, 10° jigne, au lieu les 100 kiloge 
de: « Ronfault », lire: « Ronfaut ». aux prix nets moyens auxquels ils vendaien! ni 
au 1er septembre 1939 leurs serrures. 
Art. 3. — Les commerçants en serrures de Savon en pain de 3 gramm : 557 5 
bâtiment, quincailliers en gros, demigros | en nain de 450 crammmes.. 
et détail sont autorisés à majorer les prix | 555 en nain de 75 crammes 79 » 
auxquels ïils facturaient ces articles, au 
MINISTÈRE DES FINANCES 4er septembre 1929, de sommes au plus éga- Art > — Le dire ir de l'écon mie gé- 
les à la majoration, prise en valeur absolue, | Nérae c'es préfets sont chargés de Texé- 
qu'ils auront subie de la part de leurs four- | pr QU 
Fixation de prix, nisseurs en application de l'article 2 du pré- | vigueur à “ormpler de Ja date de sa publi 
sent arrêté. cation au Journal ofliciel. 
Art. 4 Le directeur de l'économie géné Fait à Vichy, le fer février 1941 
. C ec mie géné- 
TUBES POUR ROULEMENTS A BILLES Ta minist:e secrétaire d'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat à ia produc- 
ton industrielle et au travail et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 21 octobre 41940 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité ce::'ral des prix, 


Arrétent: 


Art, 4er, — Le prix moyen limite des tubes 
en aciers spéciaux pour roulements à bilies 
est fxé à 15 fr. 30 le kilogramme, €<n sus- 
pension de taxe à la production 


Art, 2. — Le comité d'organisation de l’in- 
dustrie des tubes définira, sous ga respon- 
sabilité, pour !es différentes dimensions, un 
barème de prix, tenant compte des nrix de 
revient relatifs et des productions pour cha- 
Que dimension, et te! que le prix moyen dé- 
fini ci-dessus ne soit pas dépassé. 

Art. 3. — Les prix ainsi calculés pourront 
être appliqués à partir de la date de la 
Puvlication du présent arrêté au Journal 
Wliciel. Pour les ventes ayant ou lieu du 


rale et les préfets sont chargés de l'exécu- | 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
à compter de la date de 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1er février 1911. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SAVON DE TOILETIS 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la preduc- 
tion industrielle et au travail, 


Vu la loi du 21 octobre 190 modifant, 
complétant et codiflant la législation sur les 
prix; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1940 relatif à !a 
fabrication et à la vente du savon] 


sa publication au | 


à la production industrielle et au travatk 
BELIN 


Le 7” istre secrétaire d'Etat 
aur finar 
YVES BOUTUHILLIER., 
@ 
ARTI DE FORBIN 

Le m Û d'Etat aux finances 
et le n I d'Eta 
tien industr.eile et au travail, 

Vu la du 91 octobsz 1940 modifiant, 


mplétant et codifiant la législation sur 
prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 

Art. fer, — Sont accordées les majoratioræ 
de prix maxima ci-après pour les articles dé 
robinelterie suivants: 

10,3 p. 100 pour les articles de robinetterie 


en métaux cuivreux (robinetterie en brorze 
fbinelterie en laiton). 


| 
| 
| 
| 


{ 


lerie en 


il 
, rie en fonte el 
da robinetler 


acier el cu] 

Art. 2 — Ces majorations sont applicables 
aux cotations faites à parlir de la date du 
pré-enl arrélé. 

Art. % — Le directeur de l'économie gé- 
ni e et les prélets sont chargés de l'ext 


cution du présent arrété, qui sera publié au 


Journal of fix [14 


Fait à Vichy, le ter février 1941, 
Le ministre d'Etat 
aux finances, 
YVES DBOUTHILLIFER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


FEUNLANDS LAMINES À FROID 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 


et le ministre secrétaire d'Elat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 

Vu la loi du 21 ortobre 1940 modifiant, 
complétant et codiflant la légisiation sur les 
prix, 

Vu l'arrêté du fer décembre 1940 sur le prix 
des produits sidérurgiques; 

Vu l'avis en date du 23 décembre 1910 du 
comité central des prix prévü « article 3 
de la loi précitée, 


Arrêlent : 

Art. or, — Les producteurs de feuillards 
daminés à froid pourront apporter au prix de 
base praliqué au 20 novembre 1910 pour les 
feuillards laminés 4 froid une hausse de 
539 fr. à la tonne (prix de base acier Thomas, 
taxe de transaction incluse, taxe de produc- 
tion déduile). 

Dans les mémes conditions de vente, 
écarts pour qualités sont majorés en valeur 
absolue d'une quantité égale à la majoration 
subie par les écarts correspondants des feuil- 
lards larminés à chaud (toutes taxes compri- 
ses), muiltipliée par 1.092, 

Les écarts pour dimensions sourront subir 
une hausse alteignant 4 p. 400 au maximum 


les , 


de leur valeur au 30 novermbre 19%. 
Art. 2, — Le directeur de l’économie gé- 


nérale et les préfets sont charsés de l'exé- 


culion du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur À compiler de la date du présent 
arrûté. 


Fait à Vichy, le 23 décembre 1940. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


s de robinetlerie 


. | du sulfure de « 


| est 


| titane, le prix moyen de vente 
! kilogrammes passant de 1.285 fr. aux 400 ki- 
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Arrctent 

| 

Î Art. der, — Les industriels se livrant à la 

fabrica'ion du sufure de carbone sont auto- 

| rjsts à majorer les prix de vente actuels 


irbone de la hausse maximum 
de ?8 fr. par 100 kilogr, de CS 2. 

Les prix de vente du sulfure de carbone au 
er 19:29 se trouvent, en consé 
de Ja hausse maximum de 


septembre 
majorés 
100 Kilogi 


quen 
y 93 fr. à 
| Art. 2. — Les majorations autorisées à l'ar- 
ticle précédent ne sont pas applicables aux 
stocks constilués antéricurement à la date de 
publication du présent arrêté. 

Art. 3 — Le directeur de l’économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 1er février 1941. 

| Le ministre secrélaire d'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTIILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
: à la production industrielle et au travail, 


RENÉ BELIN. 


OXYDE DE TITANE 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrètaire d’Etat à la production 
industrielie et au travail, 


Vu la loi du 21 octobre 1910 modiflant, com- 
plétant et codifiant la législation sur kes prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 


Art. 4er, — La Société industrielle du titane 
autorisée à majorer de 2% fr. aux 
100 kilogr, le prix de vente de l’oxyde de 
(base 200 


lograz=2s à 1.623 fr. aux 100 kilogr.). 


| 

1 Art. 2. — La majoration autorisée à l’article 
| précédent n'est 
| constitués antérieurement à la 
* publication du présent arrêté. 


pas applicable aux stocks 
date de Ja 


Art. 3. — Le directeur de l'économie géné- 
rale #t Leg préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au Jour- 
nal of/iciel. 


Fait à Vichy, le {er février 1941. 


Le ministre secrélaire &'Elat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


SULFURK DE CARHORE 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 

Vu la loi du 21 octobre 1940 mydiflar!, 
complétant et codifiant la Kgislation sur 
prix; 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travaül, 


RENÉ BELIN, 
—— 


ÉTABLISSEMENTS BÉKA 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 


Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 


Vu l'avis du comité prit, 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent : 
Art. 4er. — Les établissements Béka, à Saint. 
Brice t-Oisc), sont autorisés à prat4, 


quer les prix-limiles suivants: 


(Scine 


francs, 
Colle à copier Béka (le kilogr.)..,..,.. 404 a 
Vernis bleu spécial Béka (le flacon 
de 250 SrAMMES) 420 % 
Colle de Béka (le kilogr.)... 415 
Encre d'inversion Béka (le tube de 
100 grammes) ..........  À8 
Solution de corrosion Béka {le 
Solution de corrosion II Béka {le 
Art. 2 — Le directeur de l’économie géné.  $ 


rale et le préfet de Seine-et-Oise sont char. 
gés de l'exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur à compter de la date de 
sa publication au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1er février 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


ARTICLES DE PROSSERIR 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, 


complétant et codifiant Ja législation des 
Prix ; 
Vu j’avis du comité central des prix, 
Arrête: 
Art. 1°, — La fédéralion nationale de la 


brosserie est autorisée à majorer les prix ds 
ses produits au 4er septembre 1939 des hausses 
maxima suivantes: 


A. — Grosse brosserie. 


p. 100 

4° Articles en tampico ....... JA 
20 Articles en passiava des Indes...,,,, 
Jo Arlicles en passiava d'Afrique... 76 
Articles en fibre de 32 
5° Articles en soic de Chine......sesooe 61 
6° Articles en soie de 47 
7° Articles en filés de 40 
Articles en 2 
{majoration précédemment accordée et 
maintenue). 

B. — Pincellerie. 
20 Articles en soie de Chine........,..,.. 40 


3° Brosses et pinceaux en soie de à 
0 4 
Goupillons en soie de France...,.... 40 
20 


— Plumeaur....... 


D. — Gants et lanières pour frictions.., 45 


E. — Prosserie fine. 


Brosses à tête et À poudre.......,.,., 
Brosses de toilette pour chiens.,...., 
3° Brosses à 
4e Blaireaux pure monture corne....... 

Taxe à la production comprise. 

Taxe sur les transactions non comprise. 

Cet arrêté annule les décisions précédem- 
ment prises en <e qui concerne les seuls arti- 
tles indiqués ci-dessus 


40 
20 


|. 
= 

— 


3 Février 


Art. 2. 


rale # t les 


_— Le directeur de l'économie génf- 
réfets sont chargts de l'exécution 
résent arrêté, qui entrera en vigueur 
comp'er de la date de sa publication au 
1 officiel. 
{er février 1941. 

YVES BOUTHILLIER. 


APPAREILS PHOTOGRATHIQUES 


Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 21 octobre 1910 modifiant, 
tomplétant et codifiant Ja législation sur 

Vu l'avis du comité central des prix en date 
du 3 janvier 1910, 

Arrête: 

Art, 4er. — Les industriels qui fabriquent 

s apparels photographiques sont autorisés 
inpliquer à leurs jzrix de vente au 
1929 une majoration maximum de 
49 p. 400, taxe à la production comprise, tax” 
sur les transactions non comprise. 

Art. 2. — Le directeur de l’économie £gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'appli 
cation du présent arrêté, qui entrera en vi- 
gueur à la date de sa publication au Journal 
ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 1er février 191. 

YVES BOUTKILLIER. 


ABAT-JOUR ET PETITS LUMINAIRES 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 


Vu la loi du 21 octobre 1910 modiflant, com- 
pétant et colifiant la législation sur des prix 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les fabricants d'’abat-jour, de 
pelils luminaires d'ensembles lumineux 
(luminaires et abat-jour) sont autorisés à ma- 
jorer Les prix de vente qu'ils pratiquañent au 
{er sep'embre 1939 d’une hausse maximrn 
de 28 p. 100 en suspension de taxe. 


Art. 2. — La majoration accordée à l’arti- 
<le ter aux fabricants d’abat-jour me concern: 
gas les abat-jour de défense passive. 


Art. 3. — Les commerçants se livrant à 
fa vente d’ensembles lumineux (luminaires 
gt abat-jour) sont autorisés à répercuter les 
hausses qu'ils subiraient sur le prix de vent” 
de leurs fournisseurs, dans les limites de ‘a 
marge qu'ils pratiquaient avant le 4er sep- 
tembre 1999. 


Art. 4. — Le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- 
cuïlon du présent arrélé, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publication 
au Journal of/iciel. 

Fait à Vichy, le 4er février 1951. 

YVES BOUTHILLIER. 


— 


À CHEVAL 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu la foi du 21 octobre 1940 modifiant, com- 

p'itant et codifiant la tégislation sur les prix; 
Vu l'avis du ætemité central des prix, 
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Art, 2. — Ci ration comgrend et 
Arrête: particulier la hausse 4 ratique sur 1 nt, 
résullont de i Qu pa [es 
Art, fer, — L'arrêté du 1er décembre 49:0, de la décision ne 4062 & à 
140, et relatif au prix de vente des fers à | 1939. 
cheval, est annulé et remplacé par :es dis- 
positions qui font l'objet des articles 2 et 31 EL dl 
du présent arrêté. Art, 3. — Le prix de vente au délail de 
Art. 2. — Les établissements Nozal, 46, ave- | la Chaîno m U termin ne 
nue Besnardière, à Angers, sont autorisés à dépa le prix vent 
majorer les prix de vente des fers à cae- la 
val qu'ils pratiquaient au 4 sepiempore hausse at le métal | rap= 
1929, de la hausse maximum de 30 fr. par | 
quintal, en suspension de taxes. En conséquer la ma ion du prix de 
Art, 3. — Le directeur de l'éconorrie gé- - ‘ani > 
7, | cation du présent arrêté doit être absorbés 
nérale et le préfet de Maine-et-Joirs son! par parties « s a ré 
chargés de l'exécution du présent arrèlé, qui | &t pijoutiers ou tous intermédiaires pari 
entrera en vigueur à compter de la date de | 3» fabricant du dersier acheteur 
sa publication au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 4er février 1941. Art. 4. — Le directeur de l'économie gé- 
YVES BOUTHILLIER. nérale et les préfets sunt chargés de l'exé- 
“ution du présent arrêté, qui æntrera en wi- 


— 8 


DEXTRINE 


fr 
aux nnances 


Le muinistre secrétaire d'Etat 


Vu la lof du 21 octobre 1940 modifiant, 
complétant et codifiant la législation «sur les 
prix ; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrête: 


fer, — Les fabricants de dextrine sont 


Art. 


autorisés à pratiquer les prix limites de 
vente suivants: 
le quiutal 
franre 
Dextrine seconde 777 
Dextrine supérieurs 878 
Dextrine supérieure à base de fécule 
Dextrine exlra supérieure.......... 
Ces prix s'entendent départ usine, taxe à 
la production et taxe sur les transacticns non 
comprises. 
Art. 2. — Les prix fixés à l’article préré 
dent ne sont pas applicables aux stocks « 
litués antérieurement à la date de publication 


du présent arrété. 
l'économie 


Art. 3. — Le directeur de 0 
rale et les sont chargés de :'exécu- 
tion du présent arrêlé, qui entrera en vigueur 
à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel 

Fait à Vichy, le 


préiets 


fer février 1911. 
YVES BOUTHILLIER. 


— 


CHAINE MÉCANIQUE 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modiflan*, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 


comilé central des prix, 


Vu l'avis du 


Art, fer, — Les industriels, se livrant à 
la fabrication de la chaîne mécanique en 
argent, vendue « métal et façon », soit au 
mètre, soit terminée, sont autorisés à incor- 
porer aux prix de vente pratiqués antérieu 
rement au seplembre 1929 une majora- 
tion limite de 15 p. 100, laxes à Ja produc- 
tion et sur Les transactions non comprises 


gueur à dater de ja date de 


Journal officiel. 


sa publication au 


Fait à Vichy, re der février 4941 


YVES BOUTIHILLIEN, 


Le ministre secrétaires d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 21 octobre 1940 modifænt, 
complétant et coufiant la législation suf les 
prix ; 

Vu l'avis du comité central des prix en date 
du 10 décembre ‘94 

Arrête : 

Art, der, — 1], I de travaux 
photographiques sut autorisés à pratiquer, 
pour l'exécution d | et avrand 
ments effectu r Lupeix-Agfa ct 
Brovira-Acfa ] ] 
vants : 

Tirages par contact 74); la el chames, 
(Papler Lupelx sourle jusqu'au 9% 14, 
cartoline Pre ra r de 99x14) 

fraucs fr 
1x6... 1 au lieu d 
71x11 1 6 — 1 10 
Cham 
francs fran 
1 20 au 0 %) 
LÉ 1 70 11 


Nouvelle série d'agrandissement 
e Standard Leira » Brovrra-Agla 


D'après petits formats. 


Papier blanc ( 
fraurs ce. 
A. Tx10,1m. 6x9 245 au lieu de 4% 
9x13, im. 8»42 2 75 1 20 
C. 10x15, im. 9xr6 3 » _ 2 1€ 


| 
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l'apier chamois glacé ou cartoline. 
francs. fran 

A. 710, im. 6x9. 260 au licu de 1 9 
B. 9x13, im. 8x12 2% = 2 49 
C. 10=15, in 99x14 3 235 — 3 30 

Nouvelle série d'agrandissements 

sur LDrovira-Agfa. 
D'après cliché coupé. 
Papier blanc glacé. 

francs. francs. 
6x9, 7Xx11 agr 3 10 au lieu de 2 50 
90x12, 92x14 CP } 80 2% 
6 20 — 4 
10 05 — 7 
24 w cc. « — 11 
4 30 16 70 
EC ET — 22 » 

Panier chamois glacé ou carloline. 
francs. francs 
6x9, Sxil agr.. 350 au lieu de 2 90 
9x12, 92x14 C.P.. 4 83 15 
6 45 D » 
18x24. 8 » 
21 x 90 47 25 42 
25 — 17 72 
Art. 2. — Le directeur de l'économie géné- 


rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compter de la date de sa publication au Jour- 
nal officiel. 


Fait à Vichy, le ter février 1941. 


YVES BOUTHILIIER. 


à 


PAPIERS lEINTS 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu Ja loi du 21 octobre 1940 redifiant, com- 
ylétant et codifiant la législation sur les prix; 

Vu l'avis du comité central des prix en date 
du 3 janvier 190, 


Arrêle: 


Art, fer, — Les industriels qui fabriquent 
des papiers peints sont autorisés à incorporer 
à leurs prix de vente en gros, départ usine, 
au {+ septembre 1929, une majoration maxi- 
mum de 40 p. 400, taxe à la production et taxe 
sur les transactions non comprises. 


Art. £. — Le directeur 4e l'économie géné- 
rale et les préfets sont cnargés de l'applica- 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
à la date de sa publication au Journal ofli- 


ciel. 
Fait à Vichy, le 1er février 1941. 
YVES DOUTIILLIER, 


SACHETS POUR INDÉFRISABLES 


Le ministre secrétaira a'Etat aux finances, 
Vu la loi du 21 octobre 190 modiflant, com- 

plétant et codiflant la législation sur les prix ; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


- Les industriels se livrant à la 


A 
fabrication des sachets protecteurs pour indé- 


a itorisés à majorer les prix de 
jer septembre 1939 d'une 
21 p. ‘100. 


frisables cont 
raliqui le 


hausse maximum de : 


Art. 2. 


livrant 


— Les commerçants non producteurs 

e li à la vente des sachets protecteurs 
pour indéfrisab'es sont autorisés à facturer, en 
sus des prix qu'ils pratiquaient le 1er septem- 
l re 199, la vale ur abso!ue de la hausse résul- 
tant de l'application de l'article 4er qu'ils au- 
ront sub de la part des fabricants fournis- 
scurs de sachets protecteurs. 

Art. 3, — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent crrèlé, qui entrera en vigueur à 
compter de Ja date de sa publication au Jour- 
nul officiel. 

Fait à Vichy, le 


{er février 1941, 


YVES DOUTIHILLIER. 


—— 


PEINTURES, COULEURS ET VERNIS 


Rectificatif au Journal officiel du 5 Aécem- 
bre 1910: page 5976, 1re colonne, au lieu Ge: 
a Art. 2. — La majoration porte sur le prix 
de gros au kilogramme départ usine, taxe à 
la production comprise, laxe de transaction de 
{ p. 100 non comprise », lire: « Art, 2. — 
La majoration porte sur le prix de gros au 
kiiogramme départ usine, pratiqué au sep- 
tembre 1929, taxe à Ja production comprise, 
taxe de transaction de 1 p. 100 non com- 
prise ». 


- © 


Produits ferreux. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 

Vu les arrêtés du 1er décembre 1910 fixant 
les prix des produits ferreux, é 


Arrêtent: 


Art. fer, — Moyennant les versements sui- 
vants à ra ou aux caisses de péréquation pro- 
fessionneles du fer, qui seront constituées, 
les transformateurs, utilisateurs et grossistes 
de produits ferreux de la zone non occupée, 
peuvent facturer toutes leurs ventes, y com- 
pris celles correspondänt à du métal Thomas 
en stock, aux prix majorés résultant de l’ar- 
rêté au décembre 1940, applicables au mé- 
{al Martin. 

Les mêmes personnes ayant vendu provi- 
soirement sans facturation sont autorisées à 
facture sûr ces mêmes bases leurs livraisons 
postérieures au 15 août. 


Art. 2, — Les versements à la caisse com- 
porteront: 
a) Pour les produits en stock au {+ juin: 


la marge entre le prix de matière incorporée | 


dans la facturation, d'une part, et, d'autre 
part, le prix d'achat en vigueur à cette date 
pour la qualité réel:ement reçue; 

b) Pour les produits reçus depuis le 
fer juin: la marge entre le prix de matières 
incorporces dans la facturation, d'uno part, 
et, d'autre part, le prix d'achat réel de ces 
produits. 


Celte marge porte à la fois sur les quan- 
tités livrées du 4e juin au % novembre et 


sur les stocks existant au 30 novembre, dé-' 


falcation faite sur ces stocks des quantités 


postérieurement à cette da 


qui auraient, 
été vendues aux anciens prix. 


1 


Art. 3. — Ne participent pas à ces vers 
tuents : 
a) Les transformateurs et utilisateurs, ay:r4 


employé moins de 309 tonnes de produits fon 
reux du {+ juin au 30 novembre: 

b) Les grossistes ayant, au 20 novertre 
un stock disponible déclaré à l'O. K, F. 4! 
inférieur à 200 tonnes. 


Art, 4. — Sont exclus du calcul de la mar:a 
prévue à l'article 2 les tonnages corres] 
dant: 

a) Pour les transformateurs et utilisateurs 
à deux mois de livraisons calculés sur ln 
moyenne de celles du premier semestre 
19% ; 

b) Pour les grossistes à 40 p. 100 Le leur 
slock moyen de 1958. 


Art. 5. — La liquidation de la somme à 
verser sera faite immédiatement sur les quar- 
tités existantes ou livrées au 30 novembre 
et complétée ultérieurement pour les ventes 
ou utilisation de métal Thomas. 


Elle sera effectuée sur déclaration des inte. 
ressés au sein des comités professionnels 
sous le contrôle du ministère des finances 
et du ministère de la production industrie. 
et du travail, 

En cas d'impossibilité d’un décompte ri- 
goureux, un arbitrage pourra déterminer, pour 
chaque participant à la caisse, la somme 4 
verser à celle-ci. Des forfaits spéciaux pour- 
ront aussi être adoptés dans chaque protes- 
sion. 


Art. 6 — Le versement s'effectuera en 
quatre termes égaux aux dates des 4er janvier, 
{ee mars, {°° mai, {er juillet 1911. 

Si l'un des versements a été retardé, les 
suivants devront être avancés pour faire coin. 
pensation. 


Art, 7. — Les producteurs d'acier de la 
zone non occupée ayant livré, entre le 4er juin 
et le er décembre, de l'acier ordinaire à des 
prix supérieurs à ceux de l'arrêté du 1er äc- 
cembre, majorés de 10 p. 100, doivent verser 
toute la marge de prix dépassant cette limite, 
à moins de justifier à la direction de la sidé- 
rurgie, dans le mois de la publication de 
l'arrêté, que leur prix de revient réel a dé- 
passé cette limite, 


Fait à Vichy, le 2 février 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER, 
Le ministre secrétaire d’Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nationales nos 7 et 559, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu j'avant - projet présenté les 4, 21 et 
21 janvier 1941 par les ingénieurs des ponts 
et chaussées des Alpes - Maritimes pour ie 
raccordement ée la R. N. ne 7 au Trem- 
blant à la R. N. n° 98 à la Napoule et 
l'élargissement à 9 mètres de la chausste 
de la KR. N. ne 559 entre la N poule et 
Cannes; 

Vu ie décret-loi du 30 octobre 1925 (guerre 
n° 48j relatit à l'expropriation à 


à 


| 


«Me 
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eupation temporaire des propriétés néces- Mes supérieurs lorsque la fraction atteint - ceni 
eaires aux travaux militaires; 25 centimes et aux centimes inférie p n 
Ja loi du 41 octobre 1940 tendant à | iorsqu'eile n'alteint pas 25 cenlimes. umes 5 
fier les procédures d’expropriation pour En trafic G. V., pour chaque expédition, la L [u pplication lit 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à | ‘axe de trans} ir, augmentée du droit de | réduction ) sur pria 
jutter contre le chômage, timbre de récépissé et du droit d'enregistre- | d'un barème, 4 ) ‘ou cette majo 
ment, est arrondie au franc supérieur lors- ralion) est « r les prix à la tonne 
Arrête: que la fraction alteint 50 centimes et au | de ce 1 conformém iux 
art 4er, — Est déclarée d'utilité publique franc inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 50 | dis] ie 1 i 
et urgente l'exécution, sur les territoires des | Centimes. Si l'expédilion est grevée d'un | Le Ï d prix de !1 mnt u des 
communes de Mandelieu et de Cannes, | remboursement, le droit prévu pour le re fl ainsi 
des travaux de raccordement de la R. N, no 7 | tour des fonds à l'expéditeur est compris | que les différents frais plémentaires, 
au Tremblant à Ja R. N. no 98 à la Napoule dans la taxe de transport avant l'arrondisse- sont arrondis au décime ipcrieur lorsque 
et d'élargissement à 9 mètres de Ja chaus- |-Imenl. ja fra tion décimale atteint 5 centin et 
se de la R. N. n° 559 entre la Napoule et inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 
art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder Article #4 G Y. 
l'exécution des travaux. Les expropriations Calcul des taxes. — Les prix des barèmes | 
seront effectuées selon ja procédure prévue | élablis en arrondissan! les chiffres aux 
par les articles 59 el 60 du décret-loi | 5, centimes supérieurs lorsque la Gaction 
8 août 4995, par le décret-loi 20 octobre | 2'lelnt 2 centimes 5 m'llmes et aux 5 cen- Jorequrelle n'atteint ns 
1095 (guerre n° 18) et par la loi du 44 octo- | lies inférieurs lorsqu'elle n'aileint pas mx: ieur lorsqu'« n'alteint pas 5 centi- 
ju orsqu'un tari révo application d'une 20 Ajouter les alinéas ci-dessous aux ar 
art. 3. — Le préfet des Aipes-Maritimes sébnetion (ou aus sam. sur les prix | cles st et 52 G. V., 47 et 48 P. Vs nié 
sera chargé de l'exécution du présent | jun barème, cette réduction {ou cette majo 
arrété. ration) est calculée sur les prix à la tonne de Articles 51 G. V. et 47 P. V 
Fait à Vichy, le % janvier 4941, ce barème, arrondis conformément aux dis- Déboursé6s. 
positions de l'alinéa précédent. 
JEAN BERTHELOT, Le produit des barèmes (ou des prix fer- | Le montant des déboursés doit être arrondi 
mes), des frais accessoires ainsi que les dif. | 9 “*cune. » 
férents frais supplémentaires, sont arrondis | 
au décime supérieur, lorsque la fraction déci- | Articles 52 G. V. et 45 P. V. 
male atteint 5 centimes et au décime inférieur Remnboursements, 
AVIS & COMMUNICATIONS — ns FR dus centimes. « Le montant des remboursements doit être 
À haque titre constatant | »;romdi au franc » 
payement, la somme à percevoir résultant l'aris, le 10 janvier 190.) 
de l'application des tarifs, compte tenu des 
dispositions ci-dessus et, s'il y a lieu, des 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 


/° Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


RESEAU D'INTERET GENERAL DE LA CORSE, 
RESEAU D’'INTERET GENERAL DES CHA- 
RENTES ET DES DEUX-SEVRES 


Tarifs généraux à grande et à petite vitesse. 


La Compagnie des chemins de fer dépar- 
tementaux a l'honneur d'informer le public 
qu’elle soumet à l'approbation du secrétaire 
d'Etat aux communications, comme suite à 
la publication de la loi du 21 octobre 1940, 
relative à l'arrondissement au décime des 
recettes et des dépenses publiques, une pro- 
position tendant: 


4o A modifier comme suit les articles 44 G V. 
et 41 P. V., relatifs au calcul des taxes: 


TEXTE ACTUEL 
Article 44 G. V. 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
sont établis en arrondissant les chiffres aux 
5 centimes supérieurs lorsque la fraction al- 
teint 8 centimes 5 millimes et aux 5 cenli- 
mes inférieurs lorsqu'elle n'atteïlnt pas 2 cen- 
5 millimes. 


De plus, en trafic voyageurs bagages et 
chiens, pour chaque titre constatant paye- 
ment, la somme à percevoir résultant de 
l'application des tarifs, compte tenu des dis- 
positions du premier alinéa du présent arti- 
ticle et, s’il y a lieu, des frais supplémentaires 
(surtaxes locales temporaires, droit de tim- 
bre-quittance, etc.) est arrondie aux 50 cenli- 


frais supplémentaires, est arrondie: 

1° En trafic voyageurs et chiens: 

Si la somme à percevoir est inférieure à 
20 fr. aux 50 centimes supérieurs lorsque 
la fraction atleint 30 centimes et aux 5% cen- 
times inférieurs lorsqu'elle ne dépasse pas 
2% centimes; 

Si la somme à percevoir dépasse 20 fr., au 
franc supérieur lorsque Ja fraction attein: 
50 centimes et au franc inférieur lorsque la 
fraction n'atteint pas 50 centimes; 

20 En trafic bagages et G. V.: 

Au franc supérieur lorsque la fraction 
teint 50 centimes et au franc inférieur lors- 
qu'elle n'aiteint pas 50 centimes. 


at- 


TEXTE ACTUEL 
Arlicie 41 P. V. 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
{ y compris, le cas échéant, les frais acces- 
soires) ainsi que le produit de ces prix, soi! 
par le poids, soit par le nombre pour les 
marchandises taxées à la pièce, sont arrondis 
aux 5 centimes supérieurs, lorsque la frac- 
tion décimale atteint 2 centimes 5 millunes 
et aux 5 centimes inférieurs lorsqu'elle n'at- 
teint pas 2 centimes 5 rmillimes. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port augmeniée du droit de timbre de récé- 


RESEAU D'INTERET GENERAL 
DU VIVARAIS ET DE LA LOZERE 
Tarifs généraux voyageurs, bagages e? chiens 
tarifs g:..craux marchandises. 


La Compagnie des chemins de fer dépar- 
tementaux a l'honneur d'in former le public 
qu'elle soumet à l'approbation du secrétaire 
d'Etat aux communications, nme suite à 
la publication de ja loi du 21 octobre 1940 
relative à l'arrondissement au dérime des 
recettes et des aépens: e*, une pro- 
position tendant 

fo À modifier comme suit articles 23 
des tarifs généraux voyageur bagages et 
chiens et 9 des tarifs généraux marchan- 
dises : 

TEXTE ACTUEL 

Article 23 des tarifs Voyageurs, 

bagages chiens. 

Calcul des taxes de transport, — En trafic 
Voyageurs et chiens, les prix des barèmes 


sont établis en arrondissant les chiffres aux 
5 centimes supérieurs lorsque la fraction 
atteint 2 millimes et aux 5 cen- 
times inférieurs lo:squ'elle n'atteint pas 

| 2 centimes 5 millimes. 
De plus, pour chaque litre constatant paye- 


pissé et du droit d'enregistrement, est arron- | 
die au franc supérieur lorsque la fraction at- | 


teint 50 centimes et au franc inférieur lors- 
qu'elle n’atteint pas 50 centimes. Si l'expé- 
dition est grevée d'un remboursement, je 
droit prévu pour le retour des fonds à l'expé- 


ment, la somme À percevoir résultant de l'ap- 
plication des tarifs, compte tenu des disposi- 


| tions du premier alinéa du présent article et, 


diteur est compris dans la laxe de transport | 


avant arrondissement. 


TEXTE PROPOSÉ 
Articles 41 P. V. 


Calcul des taxes. — [Les prix des barè- 
mes (y compris, ke cas échéant, les frais 
accessoires) sont arrondis aux 5 centimes 
supérieurs lorsque la fraction décimale at- 


s'H y a licu, des frais supplémentaires (sur- 


taxes locales temporaires, droit de ‘imbre- 
quittance, etc.) est arrondie 
4o Si la somme à percevoir est inférisure 


à 10 fr., aux 25 centimes supérieurs lorsque 
la fraction alkeint 12 ccptimes 5 milltimes et 


aux 25 centimes inférieurs lorsqu'elle n'al- 
teint pas 42 centimes 5 millimes; 
2e Si la somme à percevoir est supérisre 


à 10 fr. et infériecze a 20 r°. centimes 
supérieurs lorsque la fraction atteint 25 ren- 
times et aux 50 centimes inf#renuss elle 
n'atteint pas 25 centimes; 


| 
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do 
ÿe Si la somme à percevoir dépasse 20 fr., 
au franc supérieur lorsque la fraction atteint 
50 centimes et au franc inférieur lorsqu'elle 


n'alleint pas 50 centimes. 


En tralie bagages (transport et droit ‘de 
garde), pour chaque titre constatant paye- 
suent, la sornme à percevoir résultant de 
l'application des tarifs, compte tenu des. 
frais supplémentaires (surlaxes locales tem- 
poraires, droils de timbre-quittance, désin- 
fection, etc.), est arrondie az franc supé- 


rieur lorsque la fraction atteint 50 ceninnes 
et au franc inférieur lorsqu'eïle n'atteint pas 
cent 


mes, 


IEXIR 


Arlicle 23 des tarifs généraux voyageurs, 
bagages Chicuz, 


Calcul des taxes. — Les prix des barèmes 
sont élablis en arrondissant les chiffres aux 
5 centimes supérieurs lorsque la fraction 
atteint 2 centimes 5 millimes et aux 5 cen- 
times iuféricurs Jorsqu'elle n'atteint pas 
2 centimes © millimes. 

Lorsqu'un tarif prévoit l'application d'une 
réduction (ou d'ung majoration) sur les prix 
d'un barème, cette réduction (ou cette ma- 
Jjoration) est calculée sur Jes prix à la tonne 
de ce barème, arrondis conformément aux 
dispositions de l'alinéa précédent. 

Le produit des prix de barèmes (ou des 
prix furines), des frais accessoires, ainsi que 
les différents frais supplémentaires, sont 
arrondis au décime supérieur lorsque la frac- 
tion décimale atteint 3 centimes et au dé- 
cime inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 5 cen- 
times, 

De plus, pour 
payemeut, la somme à 
de l'application des tarifs, compte 
disposilions ci-dessus et, s'il y a 
frais supplémentaires, est arrondie: 


chaque titre constatant 
percevoir résultant 
tenu des 
lieu, des 


1° En trafic voyageurs et chiens: 


Si la somme à percevoir est inférieure à 
20 fr., aux 950 centimes supérieurs lorsque 
la fraction atteint 30 centimes et aux 50 cen- 
times inférieurs lorsqu'elle ne dépasse pas 
20 centimes; 

Si la somme à percevoir dépasse 20 fr., au 
franc supérieur lorsque la fraction atteint 
& centimes et au franc inférieur lorsque la 
fraction n'alteint pas 00 rantimes, 

2e En trafic bagages: 

Au franc supérieur lorsque la fraction 
atteint 50 centimes et au franc inférieur lors- 
qu'elle n'alteint pas 50 centimes. 


TEXTE ACTUEL 
Article 9 des tarifs généraux marchanuises. 


Arrondissement des prix. — Les prix des 
barèlues (y compris, le cas échéant, les frais 
accessoires) ainsi que le produit de ces prix, 
soit par le poids pour les marchandises taxées 
au poids, soit par le nombre pour les mar- 
chandises taxées à la pièce, sont arrondis 
aux » centimes supérieurs lorsque la fraction 
décimale alteint:2 centimes 5 millimes et aux 
8 centimes inférieurs lorsqu'elle n'atteint pas 
2 centimes millimes. 


Lorsqu'un tarif prévoit l'application d'une 
réduction (ou d'une majoration) sur les prix 
d'un barème, celte réduction (vu celte majo- 
ration) est calculée sur les prix à la tonne 
de ce barème, arrondis conformément snx 
dispositions de l'alinéa précédent. 


Pour chaque expédition, la faxe de trans- 
port, augmentée du droit de timbre du ré- 


cépissé et du droit d'enresistrament, est 
arrondie an franc supériciw  j‘rsque Ja 
fraction at'eint 50 centimes franc 


inférieur lorsqu'elle n'atteint pas 50 centimes. 
Si l'expédition est grevée d'un remboursement 
ou d'un déboursé, les droits prévus par les 
articles 22 et 23 des présents tarifs généraux, 
ainsi que le droit de timbre du remboursc- 
ment, sont compris dans la taxe de transport 
avant arrondissement. 


TEXTE PROPOSÉ 
Article 9 des tarifs généraux marchandises. 


Arrondissement des prix, — Les prix des 
barèmes (y compris, le cas échéant, les frais 
accessoires) sont arrondis aux 5 centimes su- 
périeurs lorsque la fraction décimale atleint 
2 centimes 5 millimes et aux 5 centimes infé- 
rieurs lorsqu'elle n'atteint pas 2 centimes 
millimes. 

Lorsqu'un tarif prévoit l'application d'une 
réduction (ou d’une majoration) sur les prix 
d’un barème, cette réduction (ou celte majora- 
tion) est calculée sur les prix à la tonne de 
ce Larème, arrondis conformément aux dis- 
positions de l'alinéa précédent. 


Le produit des prix de barème (ou des prix 
fermes), des frais accessoires ainsi que les 
différents frais supplémentaires, sont arrondis 
au décime supérieur lorsque la fraction déci- 
male alteint 5 centimes et au décime inférieur 
lorsqu'elle n'atteint pas 5 centimes. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port, augmentée du droit de timbre de récé- 
pissé et du droit d'enregistrement, ainsi que, 
le cas échéant, des frais supplémentaires, est 
arrondie au franc supérieur lorsque la fraction 
atteint 50 centimes et au franc inférieur lors- 
qu'elle n'atleint pas 50 centimes; 

20 A insérer, après le troïsième alinta de 
l'article 22 (Remboursements) des tarifs g£né- 
raux marchandises, le texte ci-après: 

« Le montant des remboursements doit être 
arrondi au franc »; 

3° A insérer, après le premier alinéa de l'ar- 
ticle 23 (Déboursés) des tarifs généraux mar- 
chandises, le texte ci-après: 

« Le montant des déboursés doit être arrondi 
au décime, » 

(Paris, le 10 janvier 1941.) 


2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les oropositions de tarifs 


Décision du 20 décembre 1910. — Société na- 
tionale des chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à supprimer, au para- 
graphe 9, région Sud-Est, litlera B de 
l'annexe 1 aux tarifs généraux applicables 
aux voyageurs, bagages et chiens accom- 
pagnés, les prix prévus dans les relations 
centre elles des gares, slalions et halles 
des sections de ligne de: 

Lyon-Perrache à Saint-Etienne-Châteaucreux. 

Marseille à Toulon. 

Homologation donnée seulement en ce qui 

concerne la relation de Marscille à Toulon. 


Décision du 31 décembre 1910, — Société na- 
tionale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les dispo- 
sitions prévues aux chapitres 2, 4 et 43 
du tarif spécial P. V. 29. 


Décision du 11 janvier 1911. — Société na- 
tionale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à apporter divers amé- 
nagements dans le larif spécial P. V. 11 (ho- 
mologuée et complétée par décisions des 
2 novembre et 10 décembre 1910). 


Les décisions susvisées des 22 novembre 
et 40 décembre 1940 sont complétées par 
la réserve ci-après: 

« Les marchandises passibles de la majo. 
ration de 1,5 p. 409 seront affectées d'une 
étoile (*) dans le paragraphe II du cha. 
pitre {er du tarif spécial P. V. 44 », 


Décision du 17 janvier 1911. — Société na 
tionale des chemins de fer trançais, — 
Proposition tendant: 

4° À insérer, dans le chapitre 17 du tarit 
spécial G. V. n° 3, diverses dispositions 
du chapitre 6 dudit tarif, par suite du 
report, à dater du 6 octobre 1910, sur 
Paris-Austerlitz, d'un certain nombre de 
trafics denrées reçus avant celle date à 
la gare de Paris-Vaugirard; 

2o A suspendre, à titre provisoire, dans 
le chapitre 6, les dispositions susvisées, 


Décision du 17 janvier 1911. — Société na. 
tionale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant: 

4° A apporter les rectifications nécessaires 
aux tarifs généraux pour le transport des 
marchandises {annexes B bis et H) et au 
tarif spécial P. V, 29, chapitre 2; 

2° A fermer à tout trafic les gares de Bel- 
louay-les-Troux et de Limours-Terminus 
et à inscrire à la nomenclature des gares 
et localités desservies les garcs de Fon- 
faine-Michalon et de Parc-de-Sceaux (mé- 
tropolilain). 


janvier 1911. — Société na- 
chemins de fer français, : - 
Proposition tendant à insérer, dans le 
chapitre 4er du tarif spécial G. V. 3, des 
disposilions prévoyant, à titre temporaire, 
l'acceplation au transport, en trafic inté. 
rieur français, des harengs frais en vrar, 
en wagons isothermes ou réfrigérants. 


Décision du 17 
tionale des 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Bavow-Tance. 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS 
et Cans ses succursa'es. 


Comptes chèques postaux 1 014 00, Paris 
26471, Limoges 


L'administration et les fermiers 
déclinent toute responsabilité quant à la teneur 
des annvires. 


DECLARATIONS D'ASSCCIATIONS 


Prix des inscrtiens ces déclarations d'associations: ligne 
(Décret du © décembre 1997, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


L'insertion de la déclaration d'association 
de la Sociéré pu CERCLE DES AMis, à Escous- 
sans (Gironde), parue au Journa officiel du 
22 novembre 1940, page 5784 (32), 3 colonne, 
est annulée. 
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